
CHAPITRE 27

Loi du ministère des travaux publics
et de l'approvisionnement

[Sanctionnée le 14 mars 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le ministre des travaux publics et de
l'approvisionnement, désigné dans la pré-
sente loi sous le nom de « ministre », est
chargé de la direction et de l'administra-
tion du ministère des travaux publics et de
l'approvisionnement.

2 . Sous réserve des dispositions expres-
ses au contraire dans toute autre loi, le
ministre a pour fonctions:

a) d'effectuer ou de faire effectuer tous
les travaux publics requis aux fins du
gouvernement, sauf les travaux de voirie;

b) d'assurer la garde et l'entretien de
tous les édifices et ouvrages publics entre-
tenus aux frais du gouvernement;

c) de pourvoir à l'aménagement et à
l'ameublement des édifices publics qui
appartiennent au gouvernement ou qui
sont utilisés à ses fins;

d) d'exercer un contrôle sur tous les
autres travaux entrepris, en totalité ou en
partie, aux frais du gouvernement, et sur
tous les autres immeubles acquis à ses
frais, dans la mesure indiquée par le
lieutenant-gouverneur en conseil;

e) de veiller à l'application de la loi et
des règlements concernant les achats du
gouvernement;
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f) de s'acquitter des autres fonctions
que lui assigne le lieutenant-gouverneur en
conseil.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un sous-ministre des travaux pu-
blics et de l'approvisionnement, ci-après
désigné sous le nom de « sous-ministre ».

4 . Sous la direction du ministre, le sous-
ministre a la surveillance des fonction-
naires et employés du ministère, il en
administre les affaires courantes et exerce
les autres pouvoirs qui lui sont assignés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

5 . Les ordres du sous-ministre doivent
être exécutés de la même manière que ceux
du ministre; son autorité est celle du chef
de ministère et sa signature officielle donne
force et autorité à tout document du
ressort du ministère.

6 . Les autres fonctionnaires et em-
ployés nécessaires à la bonne administra-
tion du ministère sont nommés et rémuné-
rés conformément à la Loi de la fonction
publique (1965, 1re session, chapitre 14).
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7. Les devoirs respectifs des fonction-
naires et des employés du ministère qui ne
sont pas expressément définis par la loi
ou par le lieutenant-gouverneur en conseil,
sont déterminés par le ministre.

8 . Nul acte, document ou écrit n'en-
gage le ministère, ni ne peut être attribué
au ministre, s'il n'est signé par lui, par le
sous-ministre ou par un fonctionnaire, mais
uniquement, dans le cas de ce dernier,
dans la mesure déterminée par règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil publié
dans la Gazette officielle du Québec.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut toutefois permettre, aux conditions
qu'il fixe, que la signature requise soit
apposée au moyen d'un appareil automa-
tique sur les documents qu'il détermine.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
également permettre qu'un fac-similé de
la signature requise soit gravé, lithogra-
phié ou imprimé sur les documents qu'il
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détermine; dans ce cas, le fac-similé a la
même valeur que la signature elle-même
si le document est contresigné par une per-
sonne autorisée par le ministre.

9 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du ministère, certifiée
conforme par le ministre, le sous-ministre
ou un sous-ministre adjoint, est authen-
tique et a la même valeur que l'original.

1 0 . Le ministre, le sous-ministre ou
tout autre fonctionnnaire ou employé du
ministère, de même que toute autre per-
sonne dûment autorisée par le ministre,
peuvent entrer et passer sur toute pro-
priété privée, si cela est nécessaire pour
l'accomplissement d'un devoir imposé par
une loi dont l'exécution relève du ministre.

1 1 . Toute personne ayant la posses-
sion ou la garde de documents ou de
modèles ayant servi à la construction, à
l'amélioration ou à la réparation d'ouvra-
ges ou d'édifices publics placés sous le
contrôle du ministre doit les remettre,
sur demande, au ministre.

Toute personne qui n'obtempère pas à
une demande faite par le ministre en vertu
du présent article commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende d'au plus $5,000.

1 2 . Le ministre doit, dans les six mois
qui suivent la fin de chaque exercice
financier, déposer à l'Assemblée nationale
un rapport de l'activité de son ministère
pour cet exercice.

1 3 . L'article 4 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1964, chapitre 9), mo-
difié par l'article 19 du chapitre 16 des
lois de 1965 (1re session), par l'article 4
du chapitre 23 et l'article 17 du chapitre
72 des lois de 1966/1967, par l'article 18
du chapitre 68 des lois de 1968, par l'ar-
ticle 13 du chapitre 14, l'article 7 du cha-
pitre 26 et l'article 13 du chapitre 65 des
lois de 1969, par l'article 12 du chapitre
42 des lois de 1970, par l'article 1 du
chapitre 10 des lois de 1971 et par l'article
13 du chapitre 54 des lois de 1972, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 12° par le suivant:
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« 12° Un ministre des travaux publics
et de l'approvisionnement; ».

1 4 . L'article 1 de la Loi des ministères
(Statuts refondus, 1964, chapitre 15),
modifié par l'article 20 du chapitre 16 des
lois de 1965 (1re session), par l'article 5
du chapitre 23 et l'article 18 du chapitre
72 des lois de 1966/1967, par l'article 19
du chapitre 68 des lois de 1968, par l'arti-
cle 16 du chapitre 14, l'article 9 du chapi-
tre 26 et l'article 14 du chapitre 65 des
lois de 1969, par l'article 13 du chapitre
42 des lois de 1970 et par l'article 14 du
chapitre 54 des lois de 1972, est de nou-
veau modifié en remplaçant le paragraphe
12° par le suivant:

« 12° Le ministère des travaux publics
et de l'approvisionnement dirigé par le
ministre des travaux publics et de l'appro-
visionnement; ».

1 5 . Les fonctionnaires et employés du
Service des achats du gouvernement et du
ministère des travaux publics deviennent
des fonctionnaires ou employés du minis-
tère des travaux publics et de l'approvi-
sionnement.

1 6 . Les crédits accordés aux fins du
ministère des travaux publics et du Service
des achats du gouvernement sont dévolus
au ministère des travaux publics et de
l'approvisionnement.

1 7 . L'article 1 de la Loi du service des
achats du gouvernement (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 18) est modifié en
remplaçant le paragraphe a par le suivant :

« a) « ministre » désigne le ministre des
travaux publics et de l'approvisionne-
ment; ».

1 8 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 4, le suivant:

« 4a . Le ministre des travaux publics
et de l'approvisionnement doit veiller à
l'application et à l'exécution de toute poli-
tique adoptée par le gouvernement à
l'égard des achats visés par la présente
loi. »

1 9 . La Loi du ministère des travaux
publics (Statuts refondus, 1964, chapitre
137) est abrogée.
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2 0 . Dans toute loi ou proclamation,
ainsi que dans tout arrêté en conseil,
l'expression « ministre des travaux pu-
blics » désigne le ministre des travaux
publics et de l'approvisionnement, l'ex-
pression « ministère des travaux publics »
désigne le ministère des travaux publics
et de l'approvisionnement et l'expression
« sous-ministre des travaux publics » dési-
gne le sous-ministre des travaux publics et
de l'approvisionnement.

Sont notamment ainsi modifiées:

1° La Loi des travaux publics (Statuts
refondus, 1964, chapitre 138) ;

2° La Loi des institutions psychiatri-
ques pour détenus (Statuts refondus,
1964, chapitre 167);

3° La Loi des compagnies de télégraphe
et de téléphone (Statuts refondus, 1964,
chapitre 286) ;

4° La Loi des chemins de fer (Statuts
refondus, 1964, chapitre 290).

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.
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